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A
l’heure où Silvio
Berlusconi sem-
blesur lepointde
flancher pour de
bon, comment
expliquer que
l’homme, qui

n’estquasimentplusprésentéque
commeunpitre, un roublard, un
adepte invétéré des parties fines
ait pu remporter les élections lé-
gislatives italiennes à quatre re-
prises? Les années Berlusconi
pourraient-elles finalement être
plusqu’unesuitedeclichés?

UNEBÊTEDEPOLITIQUE
Il faut savoir que cemagnat de la
presse et patron de club de foot-
ball estégalementunebêtedepo-
litique. Depuis qu’il est arrivé au
pouvoir, en 1994, personne n’est
parvenu à l’éclipser sur la scène
politique italienne, et certaine-
ment pas dans les rangs socia-
listes oùmêmeunRomanoProdi
a toujours faitpâle figureàcôtéde
lui. Pour Christian Franck, pro-
fesseurà l’UCLetà l’Académiedi-
plomatique de Vienne, «Silvio
Berlusconia été la figurepolitique
italienne la plusmarquante de ces
dix-sept dernières années.»Mario

Telo, vice-président de l’Institut
d’études européennes de l’ULB,
note pour sa part que si 35 %des
ItaliensontencorevotépourBer-
lusconi en 2008, c’était «à cause
de la fragilité de l’alternative de
centregauche».
A la base, Forza Italia, le parti

de Berlusconi, répondait aux
aspirations des Italiens. «Il vou-
lait se débarrasser des lourdeurs
bureaucratiques et fiscales,
mener l’Italie vers l’avant et réfor-
mer la magistrature qui était vue
par la population comme une
caste de gauche», rappelle
Christian Franck.

Puis, Berlusconi aura tout de
mêmeréalisé l’exploit d’unifier la
droite italienne au sein de l’al-
liancede laMaisondes libertés, ce
qui lui a demandé quelques ex-
ploits d’équilibristes entre 2000
et 2007. Et l’exercice lui aura
peut-être été fatal. «Il a perdu le

soutien dePierFerdinandoCasini
en2008car leprésidentde l’Union
desdémocrateschrétiensetducen-
tre, qui était en désaccord avec la
Ligue du Nord, estimait que Ber-
lusconi accordait trop d’impor-
tance àUmbertoBossi», explique
ChristianFranck.Puis, c’estLam-
bertoDini,unautrealliéd’impor-
tance, qui claquera la porte, esti-
mant, lui aussi, que la Ligue du
nordprenait tropd’importance.

UNBILANPLUTÔTMAIGRE
Globalement, lebilandes réalisa-
tions de Berlusconi en tant que
Premierministre est assez néga-

tif.«Trèspeudespromessesélecto-
rales qu’il a faites ont été tenues»,
résumeGiuliaSandri,politologue
à l’ULB.L’hommeavaitpromisde
libéraliser l’économie. Il disait
qu’il allait réformer la Bourse, le
régimede chômage, les pensions,
l’enseignement, la justice. Il sou-

haitait épauler les PME, venir en
aide aux entreprises en faillite et
aux travailleurs victimesdedélo-
calisations. Au final, rien, ou pas
grand-chose.«Les pensionnés, les
personnesâgéessont lescouchesde
la population qui ont été les plus
trahiesparBerlusconi. Il leuravait
promisd’augmenter lapensionmi-
nimale, d’assurer le rembourse-
ment des soins dentaires, etc. Il ne
l’a pas fait», constateGiulia San-
dri. Pour Christian Franck, il y a
troisgrandesraisonsàceséchecs:
«son inconstance, la polarisation
qu’il a suscitée contre lui et la len-
teurdusystèmeparlementaire ita-
lien».

UNDÉFICITDESOUTIEN
En matière de libéralisation de
l’économie Silvio Berlusconi a
jouidusoutiendugrandpatronat
italien jusqu’à récemment, ex-
plique le politologue. «Mais, em-
pêtré dans ses problèmes avec la
justice, son alliance avec la Ligue
du Nord et une opposition de
gauche obsédée par son départ, il
ne semontrait plus assez vouéaux
politiqueséconomiques», constate
Christian Franck. Et l’homme
n’était pas forcément suivi dans
ses rangs.«Seuleunepartie de son
partivoulaitallerde l’avantenma-
tière de réformes structurelles»,
rappelle ainsiGiuliaSandri.

Berlusconi a eud’autres grands
projets, enmatière d’infrastruc-
tures. Là aussi, il n’aura pas été
suivi. «Lorsqu’il a voulu relier
l’Italie à la Sicile en faisant
construireunpont suspendusur le
détroit de Messine, on a crié à la
mégalomanie alors que le fait de
creuser un tunnel sous lamanche
avait été considéré comme natu-
rel», rappelleChristianFranck.
SilvioBerlusconi peut toutefois

mettre une grande réformeà son
actif: lerenforcementde l’autono-
mie fiscale des régions italiennes
votée en 2009. «C’est sa plus
grosse réalisation», estimeGiulia
Sandri.MarioTelo,quantà lui, re-
lativise l’implication de Berlus-
coni. Selon lui,«le fédéralisme fis-
cal n’est pas un mérite à lui
attribuer,maisc’estune innovation
trèsmarquéepar l’idéologiedeson
allié, la Ligue du Nord». Berlus-
coni avait eneffet pucompter sur

le soutien enthousiaste du parti
d’UmbertoBossi, toujours friand
dedévolution.
Si Berlusconi «a pratiquement

sauvéAlitalia en sollicitant l’aide
d’entrepreneursprivés», commele
rappelle Christian Franck, il a
égalementsuutilisersespréroga-
tives de chef d’Etat à son avan-
tage, et pas uniquement en ten-
tant demuseler lamagistrature.
«Il a fait adopter une trentaine de
loisprotégeant ses intérêts lorsdes
trois dernières législatures», es-
time Giulia Sandri, en citant au
passage ladépénalisationdela fal-
sification des bilans des entre-
prises.
Aujourd’hui, il prépare active-

ment sa succession politique en
espérantque lagauchedésuniene
profitera pas longtempsde la dé-
bâcle qu’il laissera derrière lui.
Faire le bilan du berlusconisme
estdoncpeut-êtreprématuré."
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LA DEUX

Epinglé par Vadot Les taux italiens dépassent le seuil critique
des 7 %, la BCE intervient sur le marché
Ledépart annoncédeSilvioBer-
lusconi n’a pas détendu lesmar-
chés qui s’inquiètent désormais
d’unenlisementpolitiqueenIta-
lie. Les tauxdes obligations sou-
veraines italiennes ont dépassé
hierpour lapremière fois les7 %.
Un seuil critique. LaGrèce, l’Ir-
lande et le Portugal ont en effet
été contraints d’appeler à l’aide
internationale après avoir vu le
coût de la dette franchir ce seuil.
Les taux à 10 ans ont frôlé les
7,5 %avant de redescendre vers
7,2 % en fin de journée, encais-
sant une hausse de 50 points de
base.Les tensionsontétéencore
plus spectaculaires sur les
échéancespluscourtes: les tauxà
2 ans ont accusé une hausse de
plus de 80 points de base pour

s’envoler, eux aussi, au-delà des
7 %.Autre indicateur de risque,
le«spread», l’écartderendement
entre les obligations italiennes à
10 ans et leurs équivalentes alle-

mandes, a franchi les 500points
de base. La Banque centrale eu-
ropéenne a acheté hier des obli-
gations italiennes en grandes
quantités, selondes traders."

Commecespoulesqui continuent
decourir lorsqu’ellesont étédéca-
pitées, les têtespeuventbien tom-
ber enGrèceouenItalie, l’Europe
poursuit sa folle course enavant et
chaque jourquipassevoit le scéna-
riod’unéclatementgagneren
consistance.L’annoncede lapro-
chainedémissiondeBerlusconin’a
eneffetnullement empêché les
marchésobligatairesde redoubler
leursattaques sur l’Italiequi, avec
des tauxà10ansau-delàde7 %,a
largementdépassé la coted’alerte.
L’Italie se retrouve, en réalité, pri-
sonnièredecettemêmespiraledes-
tructricequi, avant elle, avait fait
trébucher laGrèce, lePortugal et
l’Irlande: lepaysn’inspireplus
confiance, donc les tauxgrimpent,
lepoidsde ladette s’accroît, les
marchésdoutentdeplus enplusde
sacapacitéà faire face et font
payer encoreplus cher l’Italiequi
s’enfonceainsidavantagedans la
crise.Telun feude forêt enplein
cœurde l’été, la contagions’accé-
lère. Il n’estpourtantpas trop tard
pour sauver cequipeut encore
l’être.LedépartdeBerlusconi était
unpréalable indispensable.C’est
maintenantque l’onverra si la
classepolitique italienneaencore
le sensdes responsabilités et réus-
siraàmettre enœuvreunplande
redressementquine soitpasqu’un
cataloguedevainespromesses.
Mais enattendantque lespoli-
tiques italiens fassent leur job, en
présumantque lesdirigeants euro-
péens finirontbienpar se ressaisir,
c’est encore sur lespompiers franc-
fortoisqu’il faudracompter.Mario
Draghiadéjà faitunpremiergeste
enbaissant son tauxdirecteurmais
jusqu’àprésent laBCEavanceà
pascomptés sur lemarché secon-
dairede ladette souveraine.À
contrecœur, elleachètedesquanti-
tésassez limitéesde titres italiens
demanièreà freiner lahaussedes
taux.Oravecunepuissancede feu
théoriquement illimitée, laBCE
aurait toutà fait lesmoyensd’allu-
meruncontre-feu.Cequ’ellene fait
pas.Lesmarchés l’ont compris.
Cettepolitiquemenéedemauvaise
grâcene suffirapasàdécourager
lesattaques contre ladette ita-
lienne.Tantque laBCEnedirapas
qu’elle vautiliser toute sapuis-
sancede feupourmaintenir endes-
sousd’uncertainniveau les taux
italiens, il n’yapasdevéritable ré-
pitàespérer.

Jusqu’ici,
tutto bene

Editorial

parSergeVandaele

Newsmanager

Le «berlusconisme», ce n’est pas
que des gaffes et des paillettes

Au-delà des clichés, Berlusconi a unifié la droite tout en décevant l’électorat qui croyait (encore) en ses promesses.

Forza Italia, le parti
de Berlusconi,
répondait aux
aspirations des gens.

Silvio Berlusconi n’a pas
réussi à concrétiser ses
nombreuses promesses
politiques.
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Angelino Alfano, le dauphin?
L’Italie a cherché mercredi à rassurer
des marchés paniqués par la tempête
en zone euro, en accélérant l’adoption
des mesures économiques réclamées
par l’Union européenne et le départ de
Silvio Berlusconi d’ici à samedi ou
dimanche. Angelino Alfano, protégé du
Cavaliere, est en première ligne pour
lui succéder.
Le poste de président du conseil italien
est en effet à pourvoir: aussitôt que les
mesures budgétaires décidées au
sommet européen du 26 octobre
auront été adoptées par le Parlement,
les Italiens se retrouveront sans
Premier ministre. Quand ce scénario se
réalisera, Angelino Alfano devrait être
le mieux placé pour occuper le poste.
Issu d’une famille de démocrates-
chrétiens sicilienne, Angelino Alfano a
le déclic quand il voit pour la première
fois Berlusconi à la télévision:
«Lorsque j’avais 23 ans, j’ai vu un
homme politique, avec une passion
pour la liberté». Fervent
admirateur de Berlusconi, Alfano
se fraye aussitôt un chemin dans
la politique en rejoignant en
1994, le programme du défunt
parti du leader, «Forza Italia».
Doctorant en droit des
affaires,
membre de
la Chambre
des députés
en 2001, il
gravit les
échelons et
devient le

plus jeune ministre italien de la Justice,
en mai 2008.
Il rédige, cette année – là, la loi
«Alfano» qui garantit l’immunité
pénale aux quatre plus hauts
représentants de l’État. Cette
législation fut abrogée par la Cour
Constitutionnelle en octobre 2009.
Favori du Cavaliere, Alfano est nommé
en juin 2011 premier Secrétaire Général
du Parti pour la Liberté. Après l’échec
de la droite aux élections municipales
et provinciales, il reprend les rênes du
PDL, miné par des guerres intestines
et dont la cote de popularité est au
plus bas. À ce poste, Angelino Alfano
fait des débuts appréciés par tous,
préconisant un rapprochement de la
coalition PDL/Ligue du nord, avec les
partis centristes, et en prônant le
retour d’un «PDL sérieux».
À 41 ans à peine, désigné par tous
comme un homme politique «très

intelligent», Angelino Alfano
est désormais en lice pour
reprendre le flambeau de
président du Conseil italien.
La question reste désormais
de savoir si les épaules de ce
«poids léger», comme le
surnomment les experts

italiens, seront assez
solides pour
redresser un pays
en pleine crise
économique. "

Source: Thomson Reuters Datastream
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Rendement du taux italien à 10 ans
7,206% +49 points de base
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«L’Italie ne sera pas

à l’abri des marchés

obligataires tant

qu’un gouvernement

solide et stable

n’aura pas mis

en œuvre les mesures

d’austérité et fait

des réformes avec

un leadership fort

et crédible.»
Jan Randolph

Analyste à IHS Global Insight
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